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Le Conseil de securite, 

Rappelant toutes ses resolutions anterieures sur la question, en particulier les 
resolutions 1595 (2005) du 7 avril 2005, 1636 (2005) du 31 octobre 2005, 1644 
(2005) du 15 decembre 2005, 1664 (2006) du 29 mars 2006 et 1748 (2007) du 
27 mars 2007, 

Condamnant a nouveau dans les termes les plus vigoureux l’attentat terroriste 
a l’explosif du 14 fevrier 2005, ainsi que les autres attentats terroristes perpetres au 
Liban depuis octobre 2004, 

Renouvelant son appel en faveur du strict respect de la souverainete, de 
l’integrite territoriale, de l’unite et de l’independance politique du Liban, sous 
1’autorite unique et exclusive du Gouvernement libanais, 

Rappelant la lettre, en date du 13 decembre 2005, que le Premier Ministre du 
Liban a adressee au Secretaire general (S/2005/783) et dans laquelle il demandait, 
notamment, la creation d’un tribunal international afin de juger toutes les personnes 
responsables de ce crime terroriste, et rappelant qu’il a prie le Secretaire general de 
negocier avec le Gouvernement libanais un accord visant la creation d’un tribunal 
international fonde sur les normes internationales de justice penale les plus elevees, 

Rappelant en outre le rapport du 15 novembre 2006 (S/2006/893) relatif a la 
creation d’un tribunal special pour le Liban, dans lequel le Secretaire general faisait 
savoir que les negociations et les consultations qui s’etaient deroulees entre janvier 
et septembre 2006 au Siege de l’ONU a New York, a La Haye et a Beyrouth, entre le 
Conseiller juridique de l’Organisation des Nations Unies et des representants 
autorises du Gouvernement libanais avaient ete menees a bien, et la lettre en date du 
21 novembre 2006 (S/2006/911), par laquelle le President du Conseil informait le 
Secretaire general que les membres du Conseil de securite avaient accueilli avec 
satisfaction la conclusion des negociations et s’etaient felicites de l’Accord, dont le 
texte etait annexe au rapport, 

Rappelant que, comme il ressort de sa lettre en date du 21 novembre 2006, si 
les contributions volontaires etaient insuffisantes pour permettre au Tribunal de 
s’acquitter de son mandat, le Secretaire general et le Conseil de securite etudieraient 
d’autres moyens de financement, 
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Rappelant egalement que l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies et la 
Republique libanaise sur la creation d’un Tribunal special pour le Liban a ete signe 
par le Gouvernement libanais et TOrganisation les 23janvier et 6 fevrier 2007 
respectivement, 

Se referant a la lettre que le Premier Ministre du Liban a adressee au 
Secretaire general (S/2007/281) et dans laquelle il a rappele qu’une majorite de 
parlementaires s’etaient declares favorables a la creation du Tribunal et demande 
que soit soumise d’urgence au Conseil de securite sa demande que soit donne effet 
au Tribunal special, 

Conscient que le peuple libanais exige que toutes les personnes responsables 
de Tattentat terroriste a l’explosif qui a tue Tancien Premier Ministre libanais, Rafic 
Hariri, et d’autres personnes, soient identifies et traduites en justice, 

Saluant les efforts que ne cesse de deployer le Secretaire general, de concert 
avec le Gouvernement libanais, en vue de mettre en oeuvre les dernieres mesures 
requises pour la conclusion de l’Accord, comme Ten a prie son president dans sa 
lettre du 21 novembre 2006, et se referant, a cet egard, a l’expose presente le 2 mai 
2007 par le Conseiller juridique, qui a note que la creation du Tribunal par la voie 
constitutionnelle se heurtait a de serieux obstacles, mais prenant egalement acte du 
fait que toutes les parties concernees ont reaffirme leur accord de principe pour la 
creation du Tribunal, 

Saluant egalement les efforts deployes recemment par des parties dans la 
region pour surmonter ces obstacles, 

Desireux de continuer a aider le Liban a rechercher la verite et a amener tous 
ceux qui sont impliques dans cet attentat terroriste a repondre de leurs actes et 
reaffirmant sa ferme volonte de soutenir ce pays dans les efforts qu’il deploie pour 
traduire en justice les auteurs, organisateurs et commanditaires de cet assassinat et 
d’autres, 

Considerant une fois de plus que cet acte terroriste et ses incidences 
constituent une menace pour la paix et la securite internationales, 

1. Decide, agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

a) Que les dispositions du document figurant en annexe, y compris sa piece 
jointe, relatives a la creation d’un Tribunal special pour le Liban, entreront en 
vigueur le 10 juin 2007, a moins que le Gouvernement libanais n’ait presente avant 
cette date une notification en vertu du paragraphe 1 de l’article 19 dudit document; 

b) Que, si le Secretaire general fait savoir que l’Accord de siege n’a pas ete 
conclu comme prevu a Tarticle 8 du document figurant en annexe, le siege du 
Tribunal sera choisi en consultation avec le Gouvernement libanais, sous reserve de 
la conclusion d’un Accord de siege entre l’Organisation des Nations Unies et l’Etat 
hote du Tribunal; 

c) Que, s’il indique que les contributions du Gouvernement libanais ne 
suffisent pas a couvrir les depenses visees a l’alineab) de l’article 5 du document 
figurant en annexe, le Secretaire general pourra accepter ou utiliser des 
contributions volontaires fournies par des Etats pour couvrir tout deficit; 
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2. Note qu’en application du paragraphe 2 de l’article 19 du document 
figurant en annexe, le Tribunal special commencera a fonctionner a une date que le 
Secretaire general arretera en consultation avec le Gouvernement libanais, en tenant 
compte des progres accomplis dans les travaux de la Commission d’enquete 
internationale independante; 

3. Prie le Secretaire general, agissant en coordination, s’il y a lieu, avec le 
Gouvernement libanais, de prendre les dispositions et mesures necessaires pour 
creer le Tribunal special dans les meilleurs delais et de lui rendre compte dans un 
delai de 90 jours, puis periodiquement, de Tapplication de la presente resolution; 

4. Decide de rester activement saisi de la question. 
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Annexe 


Accord entre 1’ Organisation des Nations Unies 
et la Republique libanaise sur la creation 
d’un Tribunal special pour le Liban 

Attendu que, dans sa resolution 1664 (2006) du 29 mars 2006, faisant suite a 
une demande du Gouvernement libanais tendant a voir creer un tribunal 
international pour juger toutes les personnes responsables du crime terroriste qui a 
tue l’ancien Premier Ministre libanais Rafic Hariri et d’autres personnes, le Conseil 
de securite a rappele toutes ses resolutions anterieures sur la question, en particulier 
les resolutions 1595 (2005) du 7 avril 2005, 1636 (2005) du 31 octobre 2005 et 1644 
(2005) du 15 decembre 2005, 

Attendu que le Conseil de securite a prie le Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies (ci-apres « le Secretaire general ») de negocier un 
accord avec le Gouvernement libanais en vue de creer un tribunal international 
fonde sur les normes internationales de justice penale les plus elevees, en tenant 
compte des recommandations presentees dans le rapport du 21 mars 2006 
(S/2006/176) et des opinions exprimees par les membres du Conseil, 

Attendu que le Secretaire general et le Gouvernement de la Republique 
libanaise (ci-apres « le Gouvernement ») ont mene des negociations en vue de la 
creation d’un Tribunal special pour le Liban (ci-apres « le Tribunal special » ou « le 
Tribunal »), 

L’Organisation des Nations Unies et la Republique libanaise (designees 
ensemble ci-apres comme « les Parties ») sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

Creation du Tribunal special 

1. II est cree par le present Accord un Tribunal special pour le Liban charge de 
poursuivre les personnes responsables de l’attentat du 14 fevrier 2005 qui a entraine 
la mort de l’ancien Premier Ministre libanais Rafic Hariri et d’autres personnes et 
cause des blessures a d’autres personnes. S’il estime que d’autres attentats 
terroristes survenus au Liban entre le l cr octobre 2004 et le 12 decembre 2005 ou a 
toute autre date ulterieure decidee par les Parties avec l’assentiment du Conseil de 
securite ont, conformement aux principes de la justice penale, un lien avec l’attentat 
du 14 fevrier 2005 et sont de nature et de gravite similaires, le Tribunal aura 
egalement competence a l’egard des personnes qui en sont responsables. Ce lien 
peut etre, sans s’y limiter, une combinaison des elements suivants : l’intention 
criminelle (le mobile), le but recherche, la qualite des personnes visees, le mode 
operatoire et les auteurs. 

2. Le Tribunal special est regi par le Statut du Tribunal special pour le Liban qui 
est joint au present Accord, dont il fait partie integrante. 

Article 2 

Composition du Tribunal special et nomination des juges 

1. Le Tribunal special comprend les organes suivants : les Chambres, le 
Procureur, le Greffe et le Bureau de la Defense. 
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2. Les Chambres se composent d’un Juge de la mise en etat, d’une Chambre de 
premiere instance et d’une Chambre d’appel, etant entendu qu’il sera cree une 
deuxieme Chambre de premiere instance si le Secretaire general ou le President du 
Tribunal special le demande a Tissue d’une periode de six mois au moins a compter 
de la date d’entree en fonction du Tribunal special. 

3. Les Chambres se composent d’au moins onze et d’au plus quatorze juges 
independants, repartis comme suit : 

a) Un juge international faisant fonction de Juge de la mise en etat; 

b) Trois juges affectes a la Chambre de premiere instance, dont un juge 
libanais et deux juges internationaux; 

c) S’il est cree une deuxieme Chambre de premiere instance, elle sera 
composee de la maniere decrite a Talinea b) ci-dessus; 

d) Cinq juges affectes a la Chambre d’appel, dont deux juges libanais et 
trois juges internationaux; et 

e) Deux juges suppleants, dont un juge libanais et un juge international. 

4. Les juges du Tribunal doivent jouir de la plus haute consideration morale, etre 
connus pour leur impartialite et leur integrity et posseder une grande experience des 
fonctions judiciaires. 11s exercent leurs fonctions en toute independance et n’acceptent 
ni ne sollicitent destructions d’aucun gouvernement ni d’aucune autre source. 

5. a) Les juges libanais affectes a la Chambre de premiere instance ou a la 
Chambre d’appel ainsi que les juges suppleants sont nommes par le Secretaire 
general d’une liste de douze noms qui lui est presentee par le Gouvernement sur 
proposition du Conseil superieur de la magistrature. 

b) Les juges internationaux appeles a faire fonction de juge de la mise en 
etat ou a sieger a la Chambre de premiere instance ou a la Chambre d’appel ainsi 
que les juges suppleants sont nommes par le Secretaire general parmi des candidats 
presentes par les Etats Membres, a son invitation, ainsi que par des personnes 
competentes. 

c) Le Gouvernement et le Secretaire general se consultent sur la nomination 
des juges. 

d) Le Secretaire general nomme les juges sur recommandation d’un jury de 
selection qu’il etablit apres en avoir avise le Conseil de securite. Le jury de 
selection se compose de deux juges siegeant ou ayant siege dans un tribunal 
international et du representant du Secretaire general. 

6. A la demande du President d’une Chambre de premiere instance, le President 
du Tribunal special peut, si Tinteret de la justice le commande, designer un juge 
suppleant qui sera present a tous les stades de la procedure de faijon a pouvoir 
remplacer tout juge qui se trouverait dans Timpossibilite de continuer a sieger. 

7. Les juges sont nommes pour un mandat de trois ans et renouvelable pour une 
duree a determiner par le Secretaire general en consultation avec le Gouvernement. 


07-36358 


5 



S/RES/1757 (2007) 


8. Lorsqu’ils reintegrent leur corps d’origine dans 1’administration judiciaire 
libanaise, les juges libanais du Tribunal special se voient reconnaitre l’integralite de 
leur temps de service au Tribunal et sont reintegres a un niveau au moins 
comparable a celui de leur position ancienne. 

Article 3 

Nomination du Procureur et du Procureur adjoint 

1. Apres avoir consulte le Gouvernement, le Secretaire general nomme le 
Procureur pour un mandat de trois ans, renouvelable pour une duree a determiner 
par le Secretaire general en consultation avec le Gouvernement. 

2. Le Secretaire general nomme le Procureur sur recommandation d’un jury de 
selection qu’il etablit apres en avoir avise le Conseil de securite. Le jury de 
selection se compose de deux juges siegeant ou ayant siege dans un tribunal 
international et du representant du Secretaire general. 

3. Le Gouvernement nomme, apres avoir consulte le Secretaire general et le 
Procureur, un Procureur adjoint libanais charge d’assister le Procureur dans la 
conduite des enquetes et des poursuites. 

4. Le Procureur et le Procureur adjoint doivent jouir de la plus haute 
consideration morale et justifier d’une competence professionnelle du niveau le plus 
eleve ainsi que d’une grande experience des enquetes et poursuites penales. Ils 
exercent leurs fonctions en toute independance et n’acceptent ni ne sollicitent 
d’instructions d’aucun gouvernement ni d’aucune autre source. 

5. Le Procureur est assiste du personnel libanais et international dont il peut avoir 
besoin pour s’acquitter efficacement des fonctions a lui assigner. 

Article 4 

Nomination du Greffier 

1. Le Secretaire general nomme le Greffier, qui est charge d’assurer le secretariat 
des Chambres et du Bureau du Procureur et de recruter et d’administrer tout le 
personnel d’appui. II administre egalement les ressources financieres et le personnel 
du Tribunal special. 

2. Le Greffier est un fonctionnaire de l’Organisation des Nations Unies. II est 
nomme pour un mandat de trois ans, renouvelable pour une duree a determiner par 
le Secretaire general en consultation avec le Gouvernement. 

Article 5 

Financement du Tribunal special 

1. Les depenses du Tribunal special sont prises en charge comme suit : 

a) Cinquante et un pour cent des depenses du Tribunal sont financees par les 
contributions volontaires des Etats; 

b) Quarante-neuf pour cent des depenses du Tribunal sont prises en charge 
par le Gouvernement libanais. 

2. II est entendu que le Secretaire general engagera le processus de creation du 
Tribunal lorsqu’il aura suffisamment de contributions pour financer la creation du 
Tribunal et douze mois d’activite de celui-ci, plus des annonces de contributions 
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correspondant aux depenses prevues pour les vingt-quatre mois suivants d’activite 
du Tribunal. Si les contributions volontaires etaient insuffisantes pour permettre au 
Tribunal de s’acquitter de son mandat, le Secretaire general et le Conseil de securite 
etudieraient d’autres moyens de financement. 

Article 6 

Comite de gestion 

Les Parties se consultent sur la creation d’un comite de gestion. 

Article 7 

Capacite juridique 

Le Tribunal special a la capacite juridique : 

a) De contracter; 

b) D’acquerir et d’aliener des biens meubles et immeubles; 

c) D’ester en justice; 

d) De cone lure avec des Etats les accords necessaires a l’exercice de ses 
fonctions et a son fonctionnement. 

Article 8 

Siege du Tribunal special 

1. Le Tribunal special siege hors du Liban. Le choix du siege tiendra dument 
compte des considerations de justice, d’equite et d’efficacite en matiere securitaire 
et administrative, notamment des droits des victimes et de l’acces aux temoins, et 
sera subordonne a la conclusion d’un accord de siege entre l’Organisation des 
Nations Unies, le Gouvernement et l’Etat d’accueil du Tribunal. 

2. Le Tribunal special peut sieger hors de son siege s’il l’estime necessaire pour 
exercer efficacement ses fonctions. 

3. II sera cree au Liban un Bureau du Tribunal special charge des enquetes, sous 
reserve de la conclusion des accords necessaires avec le Gouvernement. 

Article 9 

Inviolabilite des locaux, archives et autres documents du Tribunal 

1. Le Bureau du Tribunal special au Liban est inviolable. Les autorites 
competentes prennent les mesures necessaires pour premunir le Tribunal contre 
toute depossession de tout ou partie de ses locaux sauf son consentement expres. 

2. Les biens, fonds et avoirs du Bureau du Tribunal special au Liban, ou qu’ils se 
trouvent et quel que soit leur detenteur, sont exempts de perquisition, saisie, 
requisition, confiscation, expropriation et toute autre forme d’ingerence resultant 
d’une decision executive, administrative, judiciaire ou legislative. 

3. Les archives du Bureau du Tribunal special au Liban, et d’une maniere 
generale tous les documents et materiels mis a sa disposition, lui appartenant ou 
qu’il utilise sont inviolables, ou qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le detenteur. 
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Article 10 

Fonds, avoirs et autres biens 

Le Bureau du Tribunal special et ses fonds, avoirs et autres biens au Liban, ou 
qu’ils se trouvent et quel que soit leur detenteur, jouissent d’une immunite de 
juridiction absolue, sauf renonciation expresse par le Tribunal en telle ou telle 
circonstance precise, etant toutefois entendu que la renonciation ne peut s’etendre a 
des mesures d’execution. 

Article 11 

Privileges et immunites des juges, du Procureur, du Greffier 
et du Chef du Bureau de la Defense 

1. Les juges, le Procureur, le Procureur adjoint, le Greffier et le Chef du Bureau 
de la Defense jouissent, sur le territoire libanais, des privileges, immunites, 
exemptions et facilites accordes aux agents diplomatiques conformement a la 
Convention de Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques. 

2. Les privileges et immunites sont accordes aux juges, au Procureur, au 
Procureur adjoint, au Greffier et au Chef du Bureau de la Defense dans l’interet du 
Tribunal special et non a Tavantage personnel des interesses. Le droit et le devoir de 
lever l’immunite dans tous les cas ou elle peut l’etre sans nuire au but pour lequel 
elle est accordee appartiennent au Secretaire general, agissant en consultation avec 
le President du Tribunal. 

Article 12 

Privileges et immunites du personnel international et libanais 

1. Les membres du personnel libanais et international du Bureau du Tribunal 
special jouissent, sur le territoire libanais : 

a) De l’immunite de juridiction a raison de tous les actes accomplis par eux 
a titre officiel (y compris leurs paroles et ecrits). Ils continuent de jouir de cette 
immunite apres qu’ils ont quitte le service du Tribunal special; 

b) De l’exoneration de tout impot sur les traitements, indemnites et 
emoluments qui leur sont verses. 

2. Les membres du personnel international jouissent de surcroit : 

a) De l’exemption de toutes restrictions a l’immigration; 

b) Du droit d’importer en franchise de droits de douane et d’impots 
indirects, sauf le paiement de services, leurs mobilier et effets lorsqu’ils prennent 
pour la premiere fois leurs fonctions officielles au Liban. 

3. Ces privileges et immunites sont accordes aux fonctionnaires du Bureau du 
Tribunal special dans l’interet du Tribunal et non pour leur avantage personnel. Le 
droit et le devoir de lever l’immunite dans tous les cas ou elle peut l’etre sans nuire 
au but pour lequel elle est accordee appartiennent au Greffier du Tribunal. 
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Article 13 

Conseils de la defense 

1. Le Gouvernement veille a ce que le conseil d’un suspect ou d’un accuse dont la 
qualite est reconnue par le Tribunal special ne soit soumis a aucune mesure susceptible 
de nuire a sa liberte ou a son independance dans 1’exercice de ses fonctions. 

2. Le conseil jouit en particulier : 

a) De l’immunite d’arrestation personnelle ou de detention et de saisie de 
ses bagages personnels; 

b) De l’inviolabilite de tous documents ayant trait a 1’exercice de ses 
fonctions de conseil d’un suspect ou d’un accuse; 

c) De l’immunite de juridiction penale ou civile a raison des actes accomplis 
par lui en sa qualite de conseil (y compris ses paroles et ecrits). 11 conserve cette 
immunite apres qu’il a cesse ses fonctions de conseil d’un suspect ou d’un accuse; 

d) De l’exemption de toutes restrictions a l’immigration pendant son sejour 
ainsi que pendant ses deplacements a destination et au retour du Tribunal. 

Article 14 

Securite et protection des personnes visees dans le present Accord 

Le Gouvernement prend toutes mesures efficaces et suffisantes pour garantir la 
securite, la surete et la protection sur le territoire libanais du personnel du Bureau du 
Tribunal special et des autres personnes visees dans le present Accord. II prend 
toutes mesures appropriees, dans la limite de ses moyens, pour proteger le materiel 
et les locaux du Bureau contre tout attentat ou action susceptible d’empecher le 
Tribunal de s’acquitter de son mandat. 

Article 15 

Cooperation avec le Tribunal special 

1. Le Gouvernement coopere avec tous les organes du Tribunal special, en 
particulier avec le Procureur et le conseil de la defense, a tous les stades de la 
procedure. II facilite l’acces du Procureur et du conseil de la defense aux lieux, 
personnes et documents dont ils ont besoin a des fins d’enquetes. 

2. Le Gouvernement donne suite sans retard indu a toute demande d’assistance 
que lui adresse le Tribunal special et a toute ordonnance prise par les Chambres, y 
compris, sans s’y limiter, en ce qui concerne : 

a) L’identification et la localisation de personnes; 

b) La signification d’actes; 

c) L’arrestation ou la detention de personnes; 

d) Le transferement d’accuses au Tribunal. 


07-36358 


9 



S/RES/1757 (2007) 


Article 16 
Amnistie 

Le Gouvernement s’engage a n’amnistier aucune personne de l’un quelconque 
des crimes relevant de la competence du Tribunal special. Toute amnistie accordee a 
quiconque pour Tun de ces crimes ne fera pas obstacle a Texercice de poursuites. 

Article 17 

Dispositions pratiques 

Par souci d’efficacite et d’economie dans le fonctionnement du Tribunal special : 

a) Les dispositions voulues seront prises pour garantir une transition 
coordonnee entre les activites de la Commission d’enquete internationale 
independante creee par le Conseil de securite dans sa resolution 1595 (2005) et 
cedes du Bureau du Procureur; 

b) Les juges de la Chambre de premiere instance et de la Chambre d’appel 
prendront leurs fonctions a une date qui sera fixee par le Secretaire general en 
consultation avec le President du Tribunal special. En attendant, les juges des deux 
Chambres seront appeles ponctuellement a traiter de questions d’organisation et 
siegeront en tant que de besoin. 

Article 18 

Reglement des differends 

Tout differend entre les Parties concernant Tinterpretation ou Tapplication du 
present Accord est regie par voie de negociation ou par tout autre moyen convenu 
entre elles d’un commun accord. 

Article 19 

Entree en vigueur de 1’Accord et commencement des travaux du Tribunal special 

1. Le present Accord entrera en vigueur le lendemain du jour ou le 
Gouvernement aura notifie par ecrit a TOrganisation des Nations Unies qu’il a 
accompli les formalites requises a cet effet. 

2. Le Tribunal special commencera ses travaux a une date qui sera fixee par le 
Secretaire general en consultation avec le Gouvernement, compte tenu de 
Tavancement des travaux de la Commission d’enquete internationale independante. 

Article 20 
Amendement 

Le present Accord pourra etre modifie par convention ecrite entre les Parties. 

Article 21 
Duree de 1’Accord 

1. Le present Accord restera en vigueur pour une duree de trois ans a compter du 
commencement des travaux du Tribunal special. 

2. Trois ans apres le commencement des travaux du Tribunal special, les Parties 
examineront en consultation avec le Conseil de securite l’etat d’avancement des 
travaux du Tribunal special. Si le Tribunal n’a pas termine ses travaux au terme de 
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cette periode de trois ans, pour lui permettre de le faire, l’Accord sera prolonge pour 
une ou plusieurs periodes dont la duree sera determinee par le Secretaire general en 
consultation avec le Gouvernement et le Conseil de securite. 

3. Les dispositions du present Accord relatives a l’inviolabilite des fonds, avoirs, 
archives et documents du Bureau du Tribunal special au Liban, aux privileges et 
immunites des personnes visees dans TAccord, aux conseils de la defense et a la 
protection des victimes et des temoins resteront en vigueur apres son extinction. 

En foi de quoi, les soussignes, representants dument autorises de [’Organisation 
des Nations Unies et de la Republique libanaise, ont signe le present Accord. 

Fait a_, le_deux mil six, en triple original, en 

langues arabe, franqaise et anglaise, les trois textes faisant egalement foi. 


Pour T Organisation des Nations Unies : Pour la Republique libanaise : 
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Piece jointe 

Statut du Tribunal special pour le Liban 

Cree par un Accord entre l’Organisation des Nations Unies et la Republique 
libanaise (ci-apres l’« Accord ») par application de la resolution 1664 (2006) du 
Conseil de securite, en date du 29 mars 2006, faisant suite a la demande du 
Gouvernement libanais tendant a voir creer un tribunal international pour juger 
toutes les personnes responsables du crime terroriste qui a entraine la mort de 
l’ancien Premier Ministre libanais Rafic Hariri et d’autres personnes, le Tribunal 
special pour le Liban (ci-apres le « Tribunal special ») est regi par les dispositions 
du present Statut. 


Premiere section 
Competence et droit applicable 

Article premier 
Competence du Tribunal 

Le Tribunal special a competence a l’egard des personnes responsables de 
Tattentat du 14 fevrier 2005 qui a entraine la mort de l’ancien Premier Ministre 
libanais Rafic Hariri et d’autres personnes, et cause des blessures a d’autres 
personnes. S’il estime que d’autres attentats terroristes survenus au Liban entre le 
l er octobre 2004 et le 12 decembre 2005 ou a toute autre date ulterieure decidee par 
les parties avec l’assentiment du Conseil de securite ont, conformement aux 
principes de la justice penale, un lien de connexite avec l’attentat du 14 fevrier 2005 
et sont de nature et de gravite similaires, le Tribunal aura egalement competence a 
l’egard des personnes qui en sont responsables. Ce lien de connexite peut, sans s’y 
limiter, etre constitue des elements suivants : l’intention criminelle (le mobile), le 
but recherche, la qualite des personnes visees, le mode operatoire et les auteurs. 

Article 2 

Droit penal applicable 

Sont applicables a la poursuite et a la repression des infractions visees a 
Particle premier, sous reserve des dispositions du present Statut : 

a) Les dispositions du Code penal libanais relatives a la poursuite et a la 
repression des actes de terrorisme, des crimes et debts contre la vie et l’integrite 
physique des personnes, des associations illicites et de la non-revelation de crimes 
et debts, y compris les regies relatives a l’element materiel de l’infraction, a la 
participation criminelle et a la qualification de complot; et 

b) Les articles 6 et 7 de la loi libanaise du 11 janvier 1958 renforqant les 
peines relatives a la sedition, a la guerre civile et a la lutte confessionnelle. 

Article 3 

Responsabilite penale individuelle 

1. Est individuellement responsable de crimes relevant de la competence du 
Tribunal special : 
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a) Quiconque a commis le crime vise a 1’article 2 du present Statut, y a 
participe en tant que complice, l’a organise ou a ordonne a d’autres personnes de le 
commettre; ou 

b) Quiconque a intentionnellement, de toute autre maniere, contribue a la 
commission du crime vise a l’article 2 du present Statut par un groupe de personnes 
agissant de concert, soit pour faciliter l’activite criminelle generale du groupe ou en 
servir les buts, soit en pleine connaissance de l’intention du groupe de commettre le 
crime vise. 

2. En ce qui concerne les relations entre superieur hierarchique et subordonnes, le 
superieur hierarchique est penalement responsable de tout crime vise a 1’article 2 du 
present Statut commis par des subordonnes places sous son autorite et son controle 
effectifs, faute d’avoir exerce le controle qui convenait sur ces subordonnes des lors : 

a) Qu’il savait que ces subordonnes commettaient ou allaient commettre ces 
crimes ou a deliberement meconnu des informations qui l’indiquaient clairement; 

b) Que ces crimes etaient lies a des activites relevant de sa responsabilite et 
de son controle effectifs; et 

c) Qu’il n’a pas pris toutes les mesures necessaires et raisonnables qui 
etaient en son pouvoir pour en empecher ou en reprimer 1’execution ou pour en 
referer aux autorites competentes aux fins d’enquete et de poursuites. 

3. Le fait que la personne a agi en execution d’un ordre d’un superieur ne 
l’exonere pas de sa responsabilite penale mais peut etre considere comme un motif 
de diminution de la peine des lors que le Tribunal special estime que la justice le 
commande. 

Article 4 

Competences concurrentes 

1. Le Tribunal special et les juridictions libanaises sont concurremment competents, 
le Tribunal special ayant, dans les limites de sa competence, la primaute sur les 
juridictions libanaises. 

2. Des P entree en fonction du Procureur nomme par le Secretaire general, et deux 
mois au plus tard apres celle-ci, le Tribunal special demande a la juridiction 
libanaise saisie de Taffaire de l’attentat contre le Premier Ministre Rafic Hariri et 
d’autres personnes de se dessaisir en sa faveur. La juridiction libanaise transmet au 
Tribunal les elements de l’enquete et copie du dossier, le cas echeant. Les personnes 
arretees dans le cadre de l’enquete sont deferees au Tribunal. 

3. a) A la requete du Tribunal special, la juridiction nationale saisie de tout 
autre crime commis entre le l er octobre 2004 et le 12 decembre 2005, ou a une date 
ulterieure decidee en application de Particle premier, transmet au Tribunal, pour 
examen par le Procureur, les elements de l’enquete et copie du dossier, le cas echeant. 

b) A la requete du Tribunal, la juridiction nationale en question se dessaisit 
en faveur du Tribunal. Elle transmet au Tribunal les elements de l’enquete et copie 
du dossier, le cas echeant, et defere au Tribunal toute personne arretee dans le cadre 
de 1’affaire. 
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c) Les juridictions nationales informent regulierement le Tribunal de 
revolution de l’enquete. A tout stade de la procedure, le Tribunal peut demander 
officiellement aux juridictions nationales de se dessaisir en sa faveur. 

Article 5 
Non bis in idem 

1. Nul ne peut etre traduit devant une juridiction libanaise s’il a deja ete juge 
pour les memes faits par le Tribunal special. 

2. Quiconque a ete traduit devant une juridiction nationale ne pourra l’etre par la 
suite devant le Tribunal special que si la juridiction nationale n’a pas statue en toute 
impartialite ou independance, si la procedure engagee devant elle visait a soustraire 
Taccuse a sa responsabilite penale pour des crimes relevant de la competence du 
Tribunal, ou si les poursuites n’ont pas ete exercees en toute diligence. 

3. Pour decider de la peine a infliger a une personne condamnee pour un crime 
vise par le present Statut, le Tribunal special tient compte de la mesure dans laquelle 
cette personne a deja purge une peine qui lui aurait ete infligee par une juridiction 
nationale pour le meme fait. 

Article 6 
Amnistie 

L’amnistie accordee a une personne pour tout crime relevant de la competence 
du Tribunal special ne fait pas obstacle a l’exercice de poursuites contre elle. 


Section II 

Organisation du Tribunal 

Article 7 

Organes du Tribunal 

Le Tribunal special comprend les organes suivants : 

a) Les Chambres, comprenant un juge de la mise en etat, une Chambre de 
premiere instance et une Chambre d’appel; 

b) Le Procureur; 

c) Le Greffe; et 

d) Le Bureau de la defense. 

Article 8 

Composition des Chambres 

1. Les Chambres sont composees comme suit : 

a) Un juge international de la mise en etat; 

b) Trois juges siegeant a la Chambre de premiere instance, dont un juge 
libanais et deux juges internationaux; 

c) Cinq juges siegeant a la Chambre d’appel, dont deux juges libanais et 
trois juges internationaux; 
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d) Deux juges suppleants, dont un juge libanais et un juge international. 

2. Les juges de la Chambre d’appel et les juges de la Chambre de premiere 
instance elisent un president qui conduit les debats de la Chambre a laquelle il a ete 
elu. Le President de la Chambre d’appel est President du Tribunal special. 

3. A la demande du President de la Chambre de premiere instance, le President 
du Tribunal special peut, si Tinteret de la justice le commande, designer les juges 
suppleants qui seraient presents a tous les stades de la procedure et siegeraient en 
remplacement de tout juge qui se trouverait dans l’impossibilite de sieger. 

Article 9 

Qualification et election des juges 

1. Les juges doivent jouir d’une haute consideration morale, etre connus pour 
leur impartialite et leur integrite et posseder une grande experience judiciaire. Ils 
sont independants dans Texercice de leurs fonctions et ne peuvent accepter ou 
solliciter d’instructions d’aucun gouvernement ni d’aucune autre source. 

2. II est dument tenu compte, dans la composition des Chambres, de la 
competence etablie des juges en matiere de droit penal, de procedure penale et de 
droit international. 

3. Les juges sont nommes par le Secretaire general, conformement a Tarticle 2 de 
TAccord, pour un mandat de trois ans renouvelable pour une duree a determiner par 
le Secretaire general en consultation avec le Gouvernement. 

Article 10 

Pouvoirs du President du Tribunal 

1. Outre ses fonctions judiciaires, le President du Tribunal special represente le 
Tribunal. II est responsable du bon fonctionnement du Tribunal et de la bonne 
administration de la justice. 

2. Le President du Tribunal presente chaque annee au Secretaire general et au 
Gouvernement libanais un rapport sur le fonctionnement et les activites du Tribunal. 

Article 11 
Procureur 

1. Le Procureur dirige les enquetes et exerce les poursuites contre les personnes 
responsables des crimes relevant de la competence du Tribunal special. Dans 
Tinteret d’une bonne administration de la justice, il peut decider de mettre en 
accusation ensemble des personnes accusees d’une meme infraction ou d’infractions 
differentes commises a l’occasion de la meme entreprise criminelle. 

2. Le Procureur est un organe distinct au sein du Tribunal. Il ne sollicite ni ne 
reqoit d’instructions d’aucun gouvernement ni d’aucune autre source. 

3. Conformement a Particle 3 de l’Accord, le Procureur est nomme par le 
Secretaire general pour un mandat de trois ans renouvelable pour une duree a 
determiner par le Secretaire general en consultation avec le Gouvernement. Il doit 
jouir d’une haute consideration morale et justifier de solides competences et d’une 
grande experience des enquetes et poursuites penales. 
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4. Le Procureur est assiste d’un procureur adjoint libanais et de tous autres 
fonctionnaires internationaux et libanais necessaires pour lui permettre de 
s’acquitter efficacement des fonctions a lui assignees. 

5. Le Bureau du Procureur peut interroger des suspects, des victimes et des 
temoins, recueillir des elements de preuve et se transporter sur les lieux. Lorsqu’il 
accomplit ces taches, le Procureur est assiste, selon que de besoin, des autorites 
libanaises concernees. 

Article 12 
Greffe 

1. Sous l’autorite du President du Tribunal special, le Greffe est charge d’assurer 
Tadministration et les services du Tribunal. 

2. Le Greffe se compose d’un greffier et de tels autres fonctionnaires que 
necessaires. 

3. Nomine par le Secretaire general, le Greffier est fonctionnaire de 
TOrganisation des Nations Unies. II est nomme pour un mandat de trois ans 
renouvelable pour une duree a determiner par le Secretaire general en consultation 
avec le Gouvernement. 

4. Le Greffier cree au sein du Greffe une section d’aide aux victimes et aux 
temoins. La Section prend, en consultation avec le Bureau du Procureur, toutes 
mesures necessaires pour garantir la securite, le bien-etre physique et psychologique, 
la dignite et le respect de la vie privee des victimes et des temoins. II fournit toute 
autre assistance appropriee aux temoins qui comparaissent devant le Tribunal special 
et a tous ceux que les depositions des temoins exposent a des risques. 

Article 13 

Bureau de la defense 

1. En consultation avec le President du Tribunal, le Secretaire general nomme 
une personnalite independante Chef du Bureau de la defense, laquelle nomme a son 
tour les fonctionnaires du Bureau et etablit une liste de conseils de la defense. 

2. Le Bureau de la defense, qui peut aussi comprendre un ou plusieurs conseils 
commis d’office, protege les droits de la defense et apporte un soutien et une 
assistance, sous la forme de recherches juridiques, de rassemblement d’elements de 
preuve ou de conseils juridiques si necessaire, aux conseils de la defense et aux 
personnes ayant droit a une aide juridique qui comparaissent devant le juge de la 
mise en etat ou devant une Chambre pour tel ou tel motif. 

Article 14 
Langues de travail 

Les langues de travail du Tribunal sont l’arabe, le framjais et Tanglais. Pour 
toute procedure, le juge de la mise en etat ou la Chambre peuvent decider d’utiliser 
une ou deux langues de travail parmi ces trois langues, selon qu’il convient. 
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Section III 

Droits de l’accuse et des victimes 

Article 15 

Droits du suspect durant l’enquete 

Tout suspect qui doit etre interroge par le Procureur n’est pas oblige de 
temoigner contre lui-meme ni de s’avouer coupable. II a les droits suivants, dont il 
est informe par le Procureur, avant d’etre interroge, dans une langue qu’il parle et 
comprend : 

a) Le droit d’etre informe qu’il y a des raisons de croire qu’il a commis un 
crime relevant de la competence du Tribunal; 

b) Le droit de garder le silence, sans que ce silence soit pris en 
consideration pour la determination de sa culpabilite ou de son innocence, et d’etre 
prevenu que toute declaration de sa part est enregistree et peut etre utilisee comme 
element de preuve; 

c) Le droit d’etre assiste d’un conseil de son choix, y compris, si l’interet de 
la justice le commande, de se voir commettre un conseil par le Bureau de la defense 
s’il n’a pas les moyens de le remunerer; 

d) Le droit de se faire assister gratuitement d’un interprete s’il ne comprend 
pas ou ne parle pas la langue employee pour l’interroger; 

e) Le droit d’etre interroge en presence de son conseil, a moins qu’il n’ait 
renonce volontairement a son droit d’etre assiste d’un conseil. 

Article 16 
Droits de I’accuse 

1. Tous les accuses sont egaux devant le Tribunal. 

2. L’accuse a droit a ce que sa cause soit entendue equitablement et 
publiquement, sous reserve des mesures ordonnees par le Tribunal pour assurer la 
protection des victimes et des temoins. 

3. a) Tout accuse est presume innocent jusqu’a ce que sa culpabilite ait ete 
etablie, conformement aux dispositions du present Statut. 

b) II incombe au Procureur de prouver la culpabilite de l’accuse. 

c) Pour condamner l’accuse, la Chambre saisie doit etre convaincue de sa 
culpabilite au-dela de tout doute raisonnable. 

4. Lors de l’examen des charges portees contre lui conformement au present 
Statut, T accuse a droit, en pleine egalite, au moins aux garanties suivantes : 

a) Etre informe, dans le plus court delai, dans une langue qu’il comprend et 
de fafon detaillee, de la nature et des motifs de l’accusation portee contre lui; 

b) Disposer du temps et des facilites necessaires a la preparation de sa 
defense et communiquer librement avec le conseil de son choix; 

c) Etre juge sans retard excessif; 
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d) Sous reserve des dispositions de l’article 22, etre present a son proces et 
se defendre lui-meme ou etre assiste d’un conseil de son choix; s’il n’a pas de 
conseil, etre informe de son droit d’en avoir un, et, chaque fois que Tinteret de la 
justice le commande, se voir commettre d’office un conseil, sans frais, s’il n’a pas 
les moyens de le remunerer; 

e) Interroger ou faire interroger les temoins a charge et obtenir la 
comparution et l’interrogatoire des temoins a decharge dans les m ernes conditions 
que les temoins a charge; 

f) Examiner tous elements de preuve a charge qui seront presentes au 
proces, conformement au Reglement de procedure et de preuve du Tribunal special; 

g) Se faire assister gratuitement d’un interprete s’il ne comprend pas ou ne 
parle pas la langue employee a Taudience; 

h) Ne pas etre force de temoigner contre lui-meme ou de s’avouer coupable. 

5. Tout accuse peut, a tout stade de la procedure, faire a Taudience une 
declaration concernant la cause. Les Chambres decident de la valeur probante a 
accorder a cette declaration. 

Article 17 
Droits des victimes 

Lorsque les interets personnels des victimes sont concernes, le Tribunal permet 
que leurs vues et preoccupations soient exposees et examinees, aux stades de la 
procedure que le juge de la mise en etat ou la Chambre estiment appropries et d’une 
maniere qui n’est ni prejudiciable ni contraire aux droits de la defense et aux 
exigences d’un proces equitable et impartial. Ces vues et preoccupations peuvent 
etre exposees par les representants legaux des victimes lorsque le juge de la mise en 
l’etat ou la Chambre Testiment approprie. 


Section IV 

Conduite de la procedure 

Article 18 
Mise en etat 

1. Le juge de la mise en etat examine l’acte d’accusation. S’il estime que le 
Procureur a etabli qu’au vu des presomptions, il y a lieu d’engager des poursuites, il 
confirme l’acte d’accusation. A defaut, il le rejette. 

2. Le juge de la mise en etat peut, a la requete du Procureur, decerner les 
ordonnances, les mandats d’arret, les ordres de remise de personnes et toutes autres 
ordonnances necessaires a la conduite de Tenquete et a la preparation d’un proces 
equitable et rapide. 

Article 19 

Elements de preuve reunis avant la creation du Tribunal 

Les elements de preuve concernant les affaires dont le Tribunal special est 
saisi et reunis avant la creation du Tribunal par les autorites libanaises ou par la 
Commission d’enquete internationale independante conformement a son mandat tel 
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que defini par la resolution 1595 (2005) du Conseil de securite et des resolutions 
ulterieures, seront requs par le Tribunal. Les Chambres decideront de leur 
admissibilite en application des normes internationales relatives au rassemblement 
des elements de preuve. II appartient au juge de la mise en etat ou aux Chambres 
concernees de decider du poids a accorder a ces elements de preuve. 

Article 20 

Ouverture et conduite du proces 

1. La Chambre de premiere instance donne lecture de l’acte d’accusation a Taccuse, 
s’assure que les droits de Taccuse sont respectes, confirme que Taccuse a compris le 
contenu de l’acte d’accusation et lui ordonne de plaider coupable ou non coupable. 

2. Sauf decision contraire de la Chambre de premiere instance dictee par l’interet 
de la justice, les temoins sont interroges dans l’ordre par le President de la Chambre, 
les autres juges, le Procureur et la defense. 

3. A toute etape du proces, la Chambre de premiere instance peut, sur requete ou 
d’office, appeler des temoins supplementaires ou ordonner la production d’elements 
de preuves supplementaires. 

4. L’audience est publique a moins que la Chambre de premiere instance ordonne 
le huis clos conformement au Reglement de procedure et de preuve. 

Article 21 

Pouvoirs des Chambres 

1. Le Tribunal limite strictement le proces, l’appel et la revision a un examen 
rapide des questions soulevees par les charges, des moyens d’appel ou des moyens 
de revision. II prend des mesures strides pour eviter toute action qui entrainerait un 
retard non justifie. 

2. La Chambre peut recevoir tout element de preuve pertinent qu’elle estime 
avoir valeur probante et exclure tout element de preuve dont la valeur probante est 
largement inferieure a l’exigence d’un proces equitable. 

3. La Chambre peut recevoir la deposition d’un temoin oralement, ou par ecrit si 
l’interet de la justice le commande. 

4. Dans le silence du Reglement de procedure et de preuve, la Chambre applique 
les regies d’administration de la preuve propres a permettre, dans l’esprit du Statut 
et des principes generaux du droit, un reglement equitable de la cause. 

Article 22 

Jugement par defaut 

1. Le Tribunal conduit le proces en l’absence de l’accuse si celui-ci : 

a) A renonce expressement et par ecrit a son droit d’etre present; 

b) N’a pas ete remis au Tribunal par les autorites de l’Etat concerne; 

c) Est en fuite ou est introuvable, et tout ce qui etait raisonnablement 
possible a ete fait pour garantir sa comparution devant le Tribunal et l’informer des 
charges confirmees par le juge de la mise en etat. 
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2. S’il precede en l’absence de Taccuse, le Tribunal s’assure que : 

a) L’acte d’accusation a ete notifie ou signifie a Taccuse, ou que celui-ci en 
a ete avise par voie d’insertion dans les medias ou de communication adressee a son 
Etat de residence ou de nationality 

b) L’accuse a designe un conseil de son choix qui sera remunere par lui ou 
par le Tribunal si son etat d’indigence est etabli; 

c) Si Taccuse ne peut ou ne veut designer un conseil, le Bureau de la 
defense du Tribunal en designe un charge de defendre scrupuleusement les interets 
et les droits de Taccuse. 

3. En cas de condamnation par defaut, Taccuse qui n’avait pas designe un conseil 
de son choix a droit a ce que sa cause soit rejugee en sa presence devant le Tribunal, 
a moins qu’il n’accepte le verdict. 

Article 23 
Sentence 

La sentence est rendue en audience publique a la majorite des juges de la 
Chambre de premiere instance ou de la Chambre d’appel. Elle est etablie par ecrit et 
motivee, des opinions individuelles ou dissidentes pouvant y etre jointes. 

Article 24 
Peines 

1. La Chambre de premiere instance impose a la personne reconnue coupable une 
peine d’emprisonnement a perpetuite ou dont elle precise la duree. Pour fixer les 
conditions de Temprisonnement a raison des crimes vises dans le present Statut, la 
Chambre de premiere instance a recours, selon qu’il convient, a la grille generate 
des peines d’emprisonnement appliquee par les juridictions internationales et par les 
juridictions libanaises. 

2. En imposant la peine, la Chambre de premiere instance doit tenir compte de 
facteurs comme la gravite de Tinfraction et la situation personnelle du condamne. 

Article 25 

Indemnisation des victimes 

1. Le Tribunal peut identifier des victimes ayant subi un prejudice en raison de 
crimes commis par un accuse reconnu coupable par le Tribunal. 

2. Le Greffier transmet aux autorites competentes de l’Etat concerne le jugement 
par lequel Taccuse a ete reconnu coupable d’une infraction qui a cause un prejudice 
a une victime. 

3. Une victime ou ses ayants droit peuvent, en se fondant sur la decision du 
Tribunal special et conformement a la legislation nationale applicable, intenter une 
action devant une juridiction nationale ou toute autre institution competente pour 
obtenir reparation du prejudice subi, que cette victime ait ete ou non identifiee 
comme telle par le Tribunal conformement au paragraphe 1 du present article. 

4. Aux fins de Taction prevue au paragraphe 3 du present article, le jugement du 
Tribunal special est definitif et determinant quant a la responsabilite penale de la 
personne condamnee. 
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Article 26 
Appel 

1. La Chambre d’appel connait des appels formes, soit par des personnes que la 
Chambre de premiere instance a reconnu coupables, soit par le Procureur, pour les 
motifs ci-apres : 

a) Erreur sur un point de droit qui invalide la decision; 

b) Erreur de fait qui a entraine un deni de justice. 

2. La Chambre d’appel peut confirmer, annuler ou reviser les decisions de la 
Chambre de premiere instance. 

Article 27 
Revision 

1. S’il est decouvert un fait nouveau inconnu au moment du proces en premiere 
instance ou en appel et qui aurait pu etre un element determinant de la decision, le 
condamne ou le Procureur peut saisir le Tribunal d’une demande en revision. 

2. Les demandes en revision sont formees devant la Chambre d’appel. Celle-ci 
rejette les demandes qu’elle juge infondees. Si elle estime qu’une demande est 
fondee, elle peut, selon ce qui convient : 

a) Faire renvoi a la Chambre de premiere instance; 

b) Evoquer la cause. 

Article 28 

Reglement de procedure et de preuve 

1. Les juges du Tribunal adopteront des que possible apres leur entree en fonction 
un Reglement de procedure et de preuve, qui regira la mise en etat des affaires, les 
proces en premiere instance et les recours, la recevabilite des preuves, la 
participation des victimes, la protection des victimes et des temoins et d’autres 
questions appropriees, et qu’ils pourront modifier si necessaire. 

2. A cet egard, les juges se guideront, selon ce qui conviendra, sur le Code de 
procedure penal libanais et d’autres textes de reference consacrant les normes 
internationales de procedure penale les plus elevees, afm de garantir un proces 
rapide et equitable. 

Article 29 

Execution des peines 

1. Les peines d’emprisonnement seront executees dans un Etat designe par le 
President du Tribunal special dans une liste d’Etats qui ont fait savoir qu’ils etaient 
disposes a recevoir des personnes condamnees par le Tribunal. 

2. Les conditions de detention seront regies par la legislation de l’Etat 
d’execution et soumises au controle du Tribunal special. L’Etat d’execution est tenu 
par la duree de la peine, sans prejudice de Particle 30 du present Statut. 
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Article 30 

Grace et commutation de peine 

Si le condamne peut beneficier d’une grace ou d’une commutation de peine en 
vertu des lois de l’Etat dans lequel il est emprisonne, celui-ci en avise le Tribunal 
special. Une grace ou une commutation de peine n’est accordee que si le President 
du Tribunal special, en consultation avec les juges, en decide ainsi dans Tinteret de 
la justice et par reference aux principes generaux du droit. 
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